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plantation de brise-vent. Le Conseil de développement de la région de l'Atlantique conseille le ministre sur 
les programmes et politiques visant à favoriser le développement économique et le relèvement social dans 
cette région. 

Le ministère a signé des ententes générales de développement pour une période de 10 ans avec neuf 
provinces (l'Ile-du-Prince-Édouard faisant encore partie du programme FODER afin de permettre une 
action conjointe. Les programmes existants sont maintenant administrés à partir de bureaux régionaux 
situés à Moncton, Montréal, Toronto et Saskatoon. 

Le ministre de l'Expansion économique régionale est comptable au Parlement pour la Société de 
développement du Cap-Breton, la Société Multiplex du Nouveau-Brunswick et le Conseil canadien de 
l'aménagement rural. 

Ministère des Finances. Créé en 1869 par une loi du Parlement, ce ministère exerce ses fonctions actuelles 
en vertu de la Loi sur l'administration financière (SRC 1970, chap. F-10). Sa fonction principale est de 
conseiller le gouvernement sur les affaires économiques et financières du Canada. Son travail est réparti 
entre six directions. La Direction de la politique de l'impôt et des relations fédérales-provinciales aide à 
l'élaboration de la politique fiscale et au maintien du régime fiscal. Elle s'occupe de l'impôt sur le revenu des 
particuliers et de l'impôt sur les produits, de l'impôt sur le revenu des corporations et des relations 
internationales du Canada en matière de fiscalité. La Division des relations fédérales-provinciales est 
chargée des relations fiscales avec les provinces. La Direction administre aussi le programme de 
subventions aux municipalités tenant lieu de nouveaux impôts fonciers sur la propriété publique et conseille 
le gouvernement sur les effets financiers de ses politiques de promotion sociale et de main-d'œuvre. La 
Direction des programmes économiques et des finances de l'État s'occupe de la mise en valeur des 
ressources, de divers programmes gouvernementaux de développement économique général ainsi que du 
financement des sociétés de la Couronne et des organismes gouvernementaux. La Direction des tarifs, du 
commerce et de l'aide s'occupe de la politique et du développement en matière d'échanges, du programme 
d'aide du Canada et des tarifs douaniers. La Direction de l'analyse économique, de la politique fiscale et des 
finances internationales surveille l'économie, analyse les répercussions possibles des diverses options de 
politique fiscale du gouvernement et participe au nom du Canada à l'activité de certains organismes 
internationaux, dont le Fonds monétaire international. La Direction de la planification économique à long 
terme est chargée de la coordination, de la planification et de l'élaboration de mesures et de politiques 
économiques à moyen et à long terme. La Direction des opérations financières surveille l'évolution du 
marché des capitaux et conseille le gouvernement au sujet des opérations sur la dette. La Direction de 
l'inspecteur général des banques est un service du ministère. Les organismes suivants sont aussi 
comptables au Parlement par l'entremise du ministre des Finances: le Tribunal antidumping, la Banque du 
Canada, la Société d'assurance-dépôts du Canada, la Banque d'expansion industrielle, le Département des 
assurances et la Commission du tarif Le ministre des Finances est également le porte-parole de l'Auditeur 
général auprès du Parlement. 

Ministère de l'Industrie et du Commerce. En 1969 le ministère de l'Industrie el le ministère du Commerce 
ont été fusionnés pour donner naissance au ministère de l'Industrie et du Commerce, qui exerce 
aujourd'hui ses fonctions en vertu de la loi figurant dans SRC 1970, chap. I-ll. Il a pour objet de stimuler 
l'établissement, la croissance et l'efficacité de l'industrie manufacturière, de l'industrie de transformation et 
de l'industrie touristique au Canada et d'encourager l'expansion du commerce du Canada. II élabore et 
exécute des programmes destinés à aider les industries manufacturières et de transformation à s'adapter 
aux changements technologiques et à l'évolution des conditions sur les marchés, à développer le potentiel 
latent et à rationaliser les installations de production et l'organisation des entreprises. Il encourage la mise au 
point de produits et de procédés, l'accroissement de la productivité, l'utilisation plus poussée de la 
recherche, la modernisation du matériel, l'amélioration du design, l'application de techniques 
perfectionnées et de méthodes modernes de gestion, ainsi que l'élaboration et l'application de normes 
industrielles bien conçues, au Canada et à l'échelle mondiale. 

En outre, le ministère a pour fonctions de faciliter l'accès des produits et services canadiens aux 
marchés extérieurs par voie de négociations commerciales; de contribuer à l'amélioration des conditions du 
commerce mondial; de fournir des services de soutien pour le développement industriel el commercial, 
notamment des services d'information, d'analyse des importations et d'étude du trafic; d'analyser les 
conséquences, pour l'industrie et le commerce canadiens ainsi que pour le tourisme, des poliùques 
gouvernementales afférentes pour être en mesure de contribuer à la formulation et à l'examen de ces 
politiques: et de compiler et tenir à jour des renseignements détaillés sur les tendances et l'évolution, au 
Canada et à l'étranger, des industries manufacturières et de transformation et du tourisme. 

Le ministère est divisé en six principaux groupes fonctionnels: Direction générale du tourisme. 
Développement industriel. Politiques industrielles. Expansion des exportations. Relations commerciales 
internationales et Administration. La Direction générale du tourisme comprend la Direction de l'industrie 
touristique et l'Office du tourisme du gouvernement canadien. Le Secteur du développement industriel est 
constitué de neuf Directions du développement de l'industrie qui englobent les principaux groupements 
industriels du Canada: Industries aérospatiale, maritime et ferroviaire; Agriculture, Pêche et Produits 
alimentaires; Vêtement et Textile; Produits chimiques; Électricité et Électronique; Machines; Matériels; 


